
STATUT DU TRIBUNAL CRIMINEL INTERNATIONAL 

CHARGE DE JUGER LES PERSONNES PRESUMEES 

RESPONSABLES D'ACTES DE GENOCIDE OU D'AUTRES 

VIOLATIONS GRAVES DU DROIT INTERNATIONAL  

HUMANITAIRE COMMIS SUR LE TERRITOIRE DU 

RWANDA  ET LES CITOYENS RWANDAIS PRESUMES 
RESPONSABLES DE TELS ACTES OU VIOLATIONS COMMIS 

SUR LE TERRITOIRE D'ÉTATS VOISINS ENTRE LE 1ER 

JANVIER ET LE 31 DECEMBRE 1994, 8 NOVEMBRE 1994. 

 
[…] 
 
Art. 19 Ouverture et conduite du procès 
 
1. La Chambre de première instance veille à ce que le procès soit équitable et rapide et à ce que 
l'instance se déroule conformément au règlement de procédure et de preuve, les droits de l'accusé 
étant pleinement respectés et la protection des victimes et des témoins dûment assurée. 
 
2. Toute personne contre laquelle un acte d'accusation a été confirmé est, conformément à une 
ordonnance ou un mandat d'arrêt décerné par le Tribunal international pour le Rwanda, placée en état 
d'arrestation, immédiatement informée des chefs d'accusation portés contre elle et déférée au 
Tribunal international pour le Rwanda. 
 
3. La Chambre de première instance donne lecture de l'acte d'accusation, s'assure que les droits de 
l'accusé sont respectés, confirme que l'accusé a compris le contenu de l'acte d'accusation et l'invite à 
faire valoir ses moyens de défense. La Chambre de première instance fixe alors la date du procès. 
 
4. Les audiences sont publiques à moins que la Chambre de première instance décide de les tenir à 
huis clos conformément à son règlement de procédure et de preuve. 
 
Art. 20 Les droits de l'accusé 
 
1. Tous sont égaux devant le Tribunal international pour le Rwanda. 
 
2. Toute personne contre laquelle des accusations sont portées a droit à ce que sa cause soit 
entendue équitablement et publiquement, sous réserve des dispositions de l'article 21 du statut. 
 
3. Toute personne accusée est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été établie 
conformément aux dispositions du présent statut. 
 
4. Toute personne contre laquelle une accusation est portée en vertu du présent statut a droit, en 
pleine égalité, au moins aux garanties suivantes : 
 
a) À être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu'elle comprend et de façon détaillée, 
de la nature et des motifs de l'accusation portée contre elle; 
 
b) À disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à communiquer 
avec le conseil de son choix; 
 
c) À être jugée sans retard excessif; 
 
d) À être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l'assistance d'un défenseur de son 
choix; si elle n'a pas de défenseur, à être informée de son droit d'en avoir un, et, chaque fois que 
l'intérêt de la justice l'exige, à se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais, si elle n'a pas les 
moyens de le rémunérer; 



 
e) À interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la comparution et l'interrogatoire 
des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge; 
 
f) À se faire assister gratuitement d'un interprète si elle ne comprend pas ou ne parle pas la langue 
employée à l'audience; 
 
g) À ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s'avouer coupable. 
 


